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Nom : KOUAKOU. 

Prénoms : Yao Vincent. 

Gestionnaire 

Date et lieu de naissance : 1°' janvier 1935 à Angbavia. 

Nom et prénom du père : ASSE Kouakou. 

Nom et prénom de la mère : TANOH Amenan. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : agriculteur. 

Pièce d'identité n° : C 0050 1701 93 du 4 novembre 2009. 

Etablie par : ONI . 

Résidence habituelle : Angbavia. 

Adresse postale: BP 0025 Djékanou. 

Agissant pour le compte de: Famille ASSAMOI ABOU. 

Liste des membres du groupement ou de l'entité 

Nom et prénoms : KOUAKOU Yao Vincent. 

Date et lieu de naissance: 1°' janvier 1935 à Angbavia. 

Pièce d'identité n° : C 0050 1701 93. 

Nom et prénoms: KOU AME Yao Daniel. 

Date et lieu de naissance : 8 février 1951 à Bouaké. 

Pièced'identitén° : C 0042 0150 56_ 

Nom et prénoms : KO FFI Bohoussou Jacques. 

Date et lieu de naissance : l 0' janvier 1964 à Angbavia. 

Pièce d'identité n° : C 0033 6784 4 7. 

Nom et prénoms : BOKA Kouassi Marcelin. 

Date et lieu de naissance: 22 mars 1976 à Fresco. 

Pièced'identitén° : C 00419029 18. 

Nom et prénoms : KOUAKOU N'Goran Bernard. 

Date et lieu de naissance : l •r janvier 1952 à Angbavia. 

Pièce d'identité n° : C 0053 2600 67_ 

Nom et prénom : KOUAKOU N'Dri. 

Date et lieu de naissance : l •r janvier 1941 à Angbavia. 

Pièce d'identité n° : C 0058 7243 86. 

Nom et prénoms : COFFIE Marie-Paule épse SALAMI. 

Date et lieu de naissance : 4 juin 1973 à Yaoundé. 

Pièce d'identité n° : CI 0001792 32. 

Nom et prénom : CHALHOUB Mohamad. 

Date et lieu de naissance: 15 février 1967 à Terfilsay/ Liban. 

Pièce d'identité n° : C 0106 3423 38_ 

Nom et prénoms: KOUASSI Kouamé Patrice. 

Date et lieu de naissance: 11 septembre 1962 à Kouadio-Ettienkro. 

Pièce d'identité n° : C 0114 5293 21. 

Etabli le 31 mai 2022 à Djékanou. 

Le préfet, 

COULIBALY N. Magloire. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° AT 2019 000 03 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n°001du5 mars 2015 validée par le comité de gestion foncière 
rurale d' Attiégouakro, le ter août2019, sur la parcelle n°001 d'une super­
ficie de 30 ha 16 a 20 ca à Assanou. 

Nom:BROU. 

Prénoms : Kouadio Lucien. 

Date et lieu de naissance : 1 •r janvier 1955 à Yaokro/ Sinfra. 

Nom et prénom du père: KOU AME Brou. 

Nom et prénom de la mère: KOUAKOU Bla. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : administrateur financier. 

Pièce d'identité n° : C 0031 0486 88 du 6 juillet 2009. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Abidjan Cocody-Riviera Attoban. 

Adresse postale: 01 BP 5876 Abidjan 01. 

Etabli le 2 octobre 2019 àAttiégouakro. 

Le préfet, 

Mme KONAN Ohoulo Juliette. 

RECEPISSE DE DEPOT DE DOSSIER 

. D'ASSOCIATION N° 0770 /PA/SG/Dl 

Le préfet du département d'Abidjan, conformément à l'article 8 alinéa 
3 de la loi n°60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, 
atteste qu'il a été déposé dans ses services aux fins d'en recevoir un 
récépissé de dépôt, un dossier constitutif d'association dénommée 
« GROUPE SANTE RENALE-CÔTE D'IVOIRE (GSR-CI) » dont 
le siège est fixé à Abidjan, 17 BP 1070 Abidjan 17 /tél: 07 07 99 36 60-
010283 44 68. 

Ce dossier qui a été enregistré sous le n°0350/PA du 24 février 2022 
comprend les pièces suivantes : 

- les statuts ; 

- le règlement intérieur ; 

- le procès-verbal de l'assemblée générale constitutive; 

- la liste des membres fondateurs ; 

- la liste des membres du bureau exécutif; 

- la liste du commissairiat aux comptes ; 

- la liste de présence légalisée. 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, en application des disposi­
tions de l'article 37 de la loi n° 60-315 du 21 septembre 1960 relative 
aux associations, délivrera un récépissé de déclaration, à l'issue de l'ins­
truction du dossier. 

Abidjan, le 6 avril 2022. Pile préfet et par délégation, 

le secrétaire général, 

André Martin KAKOU, 

grade). 
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paraissant les lundi et jeudi de chaque semaine 

ABONNEMENT 6MOIS UNAN ABONNEMENT ET INSERTIONS ANNONCES ET AVIS 

Côte d'ivoire et pays de la 
CAPTEAO : voie ordinaire : .............. 22.000 

voie aérienne : ................ 28.000 
communs : voie ordinaire ..................... 25.000 

voie aérienne .................... .30.000 
Etranger : France et pays extérieurs 

42.000 
39.000 
35.000 
50.000 

Adresser les demandes d'abonnement au chef du 
Service des Journaux officiels de la République 
de Côte d'ivoire, B.P. V 70 Abidjan, 
BCEAO A 0005 0002. 

La ligne décomposée en corps 8 de 
62 lettres en signe : Interligne et 
blancs compris............................. 2.500 francs 

Pour chaque annonce répétée, la ligne 1.500 francs 

communs : voie ordinaire .................. 25.000 35.000 
voie aérienne .................. .30.000 50.000 

Autres pays : voie ordinaire ................. 25.000 35.000 
voie aérienne .................. .40.000 50.000 

Les abonnés désireux de recevoir un reçu sont priés 

d'ajouter à leur envoi le montant de l'affranchissement. 

Il n'est jamais compté moins de 
10 lignes ou perçu moins de........ 25.000 francs 
pour les annonces. 

Prix du numéro de l'année courante .......................... 1.000 
Au-delà du cinquième exemplaire ................................ 800 
Prix du numéro d'une année antérieure ..................... 1.500 
Prix du numéro légalisé .............................................. 2.000 
Pour les envois par poste, affranchissement en plus. 

Les insertions au J.O.R.C.I. devront parvenir au Service 

des Journaux officiels au plus tard le jeudi précédant 

la date de parution du« J.O.» 

Pour les exemplaires à certifier et à légaliser, il sera perçu 
en plus du prix du numéro les frais de timbre et de 
légalisation en vigueur. 
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DECRET n° 2021-871 du 15 décembre 2021 portant conditions 

et modalités de résiliation des marchés publics. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat, 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n°2018-594 du 27 juin 2018 portant création, 

organisation et fonctionnement de l' Autorité nationale de Régulation 

des Marchés publics ; 

Vu l'ordonnance n°2019-679 du 24 juillet 2019 portant Code des Mar-

chés publics ; 

Vu le décret n°2019-268 du 27 mars 2019 portant réglementation de 

la maîtrise d'ouvrage publique déléguée, de l'assistance à maîtrise 

d'ouvrage et de la maîtrise d'œuvre; 

Vu le décret n°202 l- l 76 du 26 mars 2021 portant nomination 

du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination 

des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°202 l- l 90 du 28 avril 2021 portant attributions 

des membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 
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DECRETE: 

Article 1 .- Objet 

Le présent décret a pour objet de définir les conditions et 
modalités de résiliation des marchés publics et des conventions 
entre personnes morales assujetties au Code des Marchés publics. 

Article 2.- Initiative et cas de résiliation 

2.1. L'initiative de la résiliation appartient à l'autorité contrac­
tante, au maître d'ouvrage ou au maître d'ouvrage délégué, 
notamment dans les cas suivants : 

- défaut de garantie de bonne exécution ; 

- sous-traitance non autorisée, en violation de l'article 43 du 
Code des Marchés publics ; 

- retard dans l'exécution des marchés et des conventions ou, en 
cas d'impossibilité technique, de respecter le délai contractuel ; 

- carence de l'entreprise, notamment son refus d'exécuter ou de 
se conformer à un ordre légal, son refus de se conformer aux sti­
pulations du marché ou de la convention ou la noncexécution du 
marché par le titulaire sans qu'il soit fondé à invoquer la force 
majeure; 

- faute grave, fraude ou dol du titulaire du marché ; 

- dans les cas particuliers de résiliation indiqués au contrat ; 

- connaissance d'un fait qui, s'il était su, n'aurait pas permis 
l'attribution ou l'approbation du marché ; 

- nécessités de service. 

2.2. L'initiative de la résiliation appartient au titulaire du mar­
ché dans les cas ci-après : 

- carence de l'autorité contractante, du maître d'ouvrage ou du 
maître d'ouvrage délégué, rendant impossible l'exécution du mar­
ché ou de la convention ; 

- carence avouée du titulaire ; 

- ajournement de l'exécution du marché tel que prévu aux 
articles 120 à 121 du Code des Marchés publics; 

- en cas de non-paiement des prestations exécutées, à la suite 
d'une mise en demeure restée sans effet pendant trois mois. Dans 
ce cas, la résiliation peut être prononcée par voie judiciaire. 

2.3. Le marché est résilié à l'initiative de toute partie intéressée 
dans les cas suivants : 

- force majeure ; 

- entreprise sous sanction d'exclusion temporaire ou définitive 
de toute participation aux marchés publics ; 

- décès, incapacité civile ou incapacité physique manifeste et 
durable du titulaire, sauf si le maître d'ouvrage accepte, s'il y a 
lieu, les offres faites par les ayants droit, le tuteur ou le curateur 
pour la continuation de l'exécution du marché ; 

- admission du titulaire au bénéfice du règlement préventif, 
sauf si le titulaire prévoit dans son offre concordataire des garan­
ties particulières d'exécution du marché public, acceptées par 
l'autorité contractante et homologuées par la juridiction compé­
tente, conformément aux dispositions de l'Acte uniforme de 
l 'OHADA portant organisation des procédures collectives d'apu­
rement du passif; 

- redressement judiciaire du titulaire, sauf si celui-ci prévoit 
dans son offre concordataire des garanties particulières d'exécu­
tion du marché, acceptées par l'autorité contractante et homolo-

guées par la juridiction compétente, conformément aux disposi­
tions de !'Acte uniforme portant organisation des procédures col­
lectives d'apurement du passif; 

- dissolution, liquidation judiciaire, si le titulaire n'est pas 
autorisé par décision de justice à continuer l'exploitation de son 
entreprise pour une durée au moins égale à la durée d'exécution 
du marché ou de la convention ; 

- lorsque l'application des formules de révision de prix conduit 
à une augmentation supérieure à vingt pour cent du montant ini­
tial ; 

- si le montant cumulé des pénalités de retard atteint dix pour 
cent de la valeur initiale du marché et de ses avenants éventuels. 

Dans tous les cas, la structure administrative chargée du 
contrôle des marchés publics peut s'autosaisir, en cas d'inaction 
des parties intéressées au contrat, en vue de protéger les intérêts 
de l'Etat, après qu'elle a saisi par courrier la partie intéressée par 
la résiliation sans suite. 

Article 3.- Requête de résiliation 

La demande de résiliation est écrite et motivée. La requête doit 
être accompagnée des pièces justificatives, notamment : 

- le marché ou la convention et leurs avenants, le cas échéant ; 

- l'ordre de service mentionnant la date de démarrage du mar-
ché ou de la convention ; 

- l'ordre de service de mise en demeure avec accusé de récep­
tion, le cas échéant ; 

- l'évaluation faite conformément au planning d'exécution du 
marché, le cas échéant ; 

- un rapport d'exécution du marché, le cas échéant; 

- la situation des décomptes ; 

- la lettre du titulaire avouant sa carence ou celle de l'autorité 
contractante, le cas échéant. 

Par ailleurs, toute autre pièce pouvant permettre à la structure 
administrative chargée du contrôle des marchés publics d'ins­
truire la requête peut être réclamée. 

Article 4 .- Saisine de l'autorité compétente 

La demande de résiliation est adressée à l'autorité compétente 
par le biais de la structure administrative chargée du contrôle des 
marchés publics. Dès réception, la structure administrative char­
gée du contrôle des marchés publics, informe la partie mise en 
cause par courrier avec accusé de réception et invite le titulaire à 
arrêter les prestations objet du marché en cause. 

Article 5.-Jnstruction de la requête de résiliation 

La structure administrative chargée du contrôle des marchés 
publics instruit la requête de résiliation dans un délai de quinze 
jours ouvrables. 

Dans le cadre de l'instruction, la structure administrative char­
gée du contrôle des marchés publics invite la partie mise en cause 
à produire son mémoire en défense dans un délai de cinq jours 
ouvrables à compter de la réception de la correspondance. 
Le titulaire et l'autorité contractante peuvent être entendus, soit 
à leurs demandes formulées dans le mémoire en défense ou dans 
la requête, soit à l'initiative de la structure administrative chargée 
du contrôle des marchés publics. 

Pour les nécessités de l'instruction, la structure administrative 
chargée du contrôle des marchés publics peut décider d'effectuer 
une visite de chantier, d'atelier ou de tout lieu où le marché doit 
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Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, en application des disposi­

tions de l'article 37 de la loi n° 60-315 du 21 septembre 1960 relative 

aux associations, délivrera un récépissé de déclaration, à l'issue de l'ins­

truction du dossier. 

Abidjan, le 22 décembre 2021. 

Pile préfet et par délégation, 

le secrétaire général, 

André Martin KAKOU, 

secrétaire général de préfecture. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°1057 /MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 

FONDATION INTERNATIONALE DU ROYAUME 

DES VAINQUEURS (FIRV) 

L'association cultuelle dénommée « FONDATION INTERNATIO-

NALE DU ROYAUME DES VAINQUEURS (FIRV) »a pour objet de : 

-évangéliser, prendre soin et diriger les peuples de toutes les nations 

vers la maturité en Christ sur la base de la doctrine apostolique ; 

- organiser des retraites spirituelles ; 

- développer un corps pastoral et des dirigeants laïcs pragmatiques et 

efficaces; 

- construire des temples, des résidences pastorales, des bureaux, des 

centres de conférences, des écoles, des internats, etc, pour le bien-être 

des fidèles ; 

- œuvrer dans le domaine de la santé et de l'éducation ; 

- manifester l'amour fraternel; 

- coopérer avec les institutions de la République. 

Siège social: Abîdjan-Abobo, quartier Akeikoi Extension, lot n°3082, 

îlot n°457. 

Adresse: 01 B.P 437 Abidjan 01. 

Président: M. ASSANDE N'Zi Vincent De Paul. 

Abidjan, le 13 mai 2022. 

Pile ministre et PD. ; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°1132/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 

FOOTBALL CLUB ESPOIR D'ADIAKE (FCEA) 

L'association sportive dénommée « FOOTBALL CLUB ESPOIR 

D'ADIAKE (FCEA) » a pour objet de : 

- encadrer la jeunesse d'Adiaké dans le domaine du football et susciter 

un esprit d'unité et de solidarité ; 

- recruter, former et perfectionner les jeunes talents dans le domaine 

du sport; 

- transmettre aux jeunes joueurs les valeurs d'un grand club de football; 

- mettre à disposition des jeunes footballeurs, l'ensemble des outils 

indispensables tant à la réussite dans le monde de l'entreprise que dans 

le métier de footballeur professionnel ; 

- participer aux compétitions organisées par les instances suprêmes 

du football. 

Siège social : Adiaké, quartier Habitat Extension. 

Adresse : B.P 59 Adiaké. 

Président : M. KONE Adama. 

Abidjan, le 13 mai 2022. 

Pile ministre et P.D. ; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0761/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 

MISSION LA MONTAGNE SAINTE (MIMS) 

L'association cultuelle dénommée « MISSION LA MONTAGNE 

SAINTE (MIMS) »a pour objet de: 

- faire de toutes les nations des disciples de Christ ; 

- libérer les opprimés et les captifs du monde des ténèbres ; 

- apporter aide et assistance aux veuves et aux orphelins ; 

- participer à la création de centres éducatifs et sanitaires. 

Siège social : Agnibilékrou. 

Adresse : 01 B.P 2013 San Pedro 01. 

Président : M. N'DRI N'Guessan Simplice. 

Abidjan, le 21 mars 2022. 

Pile ministre et PD. ; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER COLLECTIF 

N°86 2020 000 008 

Le présent certificat foncier est délivré à l'entité ou au groupement 

désigné ci-dessous au vu des résultats de l'enquête officielle n°092 du 16 

juillet 2020, validée par le comité de gestion foncière rurale de Djékanou, 

le 15 septembre 2021, sur la parcelle n°30 d'une superficie de 1020 ha 

57 a49 ca. 

Nom de /'entité ou du groupement: Famille ASSAMOI AHOU. 
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Vu le décret n° 2015-317 du 6 mai 2015 portant nomination des vice­

gouverneurs du district autonome d'Abidjan ; 

Vu la loi n° 2015-532 du 20 juillet 2015 portant Code du travail en 

ses articles 51.1. et suivants ; 

Vu le décret n° 2021-276 du 9 juin 2021 portant nomination des 

ministres, gouverneurs des districts autonomes ; 

Vu l'arrêté n° 3345/DA/DAJC/lk du 26 novembre 2012 portant délé­

gation de signature à M. N'CHO Kouaoh Vincent, vice-gouverneur du 

district autonome d'Abidjan ; 

Vu la demande de la MGCTCNG en date du 7 avril 2022, 

ATTESTE: 

Article 1.-M. TOURE Sékou Hervé, président, a procédé, à la date 

du 7 avril 2022 à la déclaration du syndicat portant la dénomination 

Mutuelle générale des Chauffeurs de Taxis Compteurs de Nouvelle 

Génération (MGCTCNG), dont le siège est fixé à Abidjan. 

Art. 2 .- Il a déposé à l'appui de cette déclaration: 

- 3 exemplaires des statuts ; 

- 3 exemplaires du procès-verbal ; 

- 3 exemplaires du règlement intérieur ; 

- 3 exemplaires de la liste des membres du bureau. 

Art. 3.- Le présent récépissé sera publié au Journal officiel de la 

République de Côte d'ivoire. 

Abidjan, le 26 avril 2022. 

Le ministre, gouverneur et PD, 

le vice -gouverneur, 

N'CHO Kouaoh Vincent. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°06/P-DABK/CAB 

Conformément à la loi n°60-315 du 21septembre1960 relative aux 

associations, le préfet du département de Dabakala donne récépissé de 

déclaration à l'association définie ci-après : 

«ONG BONHEUR POUR TOUS» 

L'ONG Bonheur pour Tous a pour objet : 

- la contribution au bonheur des populations ; 

- l'organisation de campagnes de salubrité et d'assainissement; 

- l'organisation de campagnes de dons en biens matériels et immaté-

riels. 

Siège social : Dabakala. 

Président : M. OUATTARA Kokorobo Dramane. 

Dabakala, le 25 juin 2021. 

Le préfet, 

N'DRI N'Guessan, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°1601/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 

"LE VAINQUEUR" DU GROUPE DE PROJECTION 

DE FILMS EDUCATIFS (Y.G.P.F.E) 

L'organisation non gouvernementale dénommée « "LE VAIN­
QUEUR" DU GROUPE DE PROJECTION DE FILMS EDUCATIFS 
(V.G.P.F.E) »a pour objet : 

- la projection de films éducatifs dans les établissements publics et 

privés en vue d'une amélioration du rendement scolaire, mais également 

d'inculquer des valeurs morales pour bâtir l'ivoirien nouveau ; 

- l'aide à la réhabilitation d'établissements scolaires et autres lieux 

d'apprentissage ; 

- la promotion de la culture africaine dans le but de renforcer la cohé­

sion sociale ; 

- l'organisation de campagnes de sensibilisation sur la salubrité en mi­

lieux urbain et rural ; 

- l'organisation de campagnes d'information sur les dangers de l'utili­

sation abusive de produits pharmaceutiques. 

Siège social: Abidjan-Yopougon, quartier Camp militaire, lot n°1164, 

îlot n°95. 

Adresse: 19 B.P 295 Abidjan 19. 

Abidjan, le Il novembre 2021. 

Pile ministre et PD.; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DEPOT DE DOSSIER 

D'ASSOCIATION N° 2036 /PA/SG/Dl 

Le préfet du département d'Abidjan, conformément à l'article 8 alinéa 

3 de la loi n°60-315 du 21septembre1960 relative aux associations, 

atteste qu'il a été déposé dans ses services aux fins d'en recevoir un 

récépissé de dépôt, un dossier constitutif d'association dénommée 

«ONG STOP AVC» dont le siège est fixé à Abidjan, 06 BP 1125 Abidjan 

06 /tél: 01 011501 17/ 07 08 05 01 07. 

Ce dossier qui a été enregistré sous le n°2436/PA du 20 novembre 

2021 comprend les pièces suivantes : 

- 3 exemplaires des statuts ; 

- 3 exemplaires du règlement intérieur ; 

- 3 exemplaires du procès-verbal de l'assemblée générale constitutive; 

- 3 exemplaires de la liste des membres fondateurs ; 

- 3 exemplaires de la liste des membres du bureau exécutif; 

- 3 exemplaires de la liste de présence légalisée. 
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être exécuté. Toutes les parties intéressées au marché peuvent 
participer à cette visite. 

Au terme de l'instruction, la structure administrative chargée 
du contrôle des marchés publics rédige un avis à l'attention de 
l'autorité compétente pour résilier le marché. 

Article 6.- Décision de résiliation 

La décision de résiliation est prise par l'autorité compétente 
définie à l'article 122 du Code des Marchés publics, au vu de 
l'avis de la structure administrative chargée du contrôle des mar­
chés publics. 

Cette décision revêt la forme de l'acte que l'autorité compé­
tente est habilitée à prendre. 

Article 7 .- Effets de la résiliation 

La résiliation met fin aux relations contractuelles à compter de 
la date de signature de l'acte y relatif. La résiliation est prononcée 
pour faute du titulaire ou pour nécessités de service. 

En cas de résiliation pour faute, la garantie de bonne exécution 
fournie par le titulaire est saisie. Le titulaire est exclu des procé­
dures de passation de marché pour une période de deux ans. 

Article 8.- Indemnisation et répétition de l'indu 

Lorsque la résiliation est prononcée sans qu'aucune faute ne 
puisse être imputée au titulaire ou lorsque la résiliation est pro­
noncée à l'initiative du titulaire pour défaillance de l'autorité 
contractante rendant impossible l'exécution du marché, le titulaire 
a droit à une indemnité de résiliation telle que prévue à l'article 
127 du Code des Marchés publics, pour le préjudice subi. 

Dans tous les cas, l'autorité contractante dispose d'une action 
en répétition de l'indu pour le règlement des sommes dues au 
titulaire ou l'émission d'un ordre de recette pour les sommes trop­
perçues ou à régler à des tiers. 

Article 9.- Réhabilitation 

Les titulaires des marchés ou des conventions, exclus à la suite 
d'une résiliation pour faute, peuvent, après avoir purgé au moins 
la moitié de leur peine, demander au ministre chargé des Marchés 
publics, par écrit, leur réhabilitation. 

Le ministre chargé des Marchés publics peut, après avis de la 
structure administrative chargée du contrôle des marchés publics, 
décider de la réhabilitation de l'entreprise exclue, par arrêté. 

Article 10.-Le ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat 
assure l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 15 décembre 2021 

Alassane OUATTARA. 

DECRETn° 2021-872 du 15 décembre 2021 portant régime des 
conventions entre entités assujetties au Code des Marchés 
publics. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat, 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n°2018-594 du 27 juin 2018 portant création, 
organisation et fonctionnement de l 'Autorité nationale de Régulation 
des Marchés publics ; 

Vu l'ordonnance n°2019-679 du 24 juillet 2019 portant Code des Mar­
chés publics ; 

Vu le décret n°2019-268 du 27 mars 2019 portant réglementation de 
la maîtrise d'ouvrage publique déléguée, de l'assistance à maîtrise 
d'ouvrage et de la maîtrise d'œuvre; 

Vu le décret n°2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination des mem­
bres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions 

des membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1.- Champ d'application 

Le présent décret s'applique aux conventions entre entités 

assujetties au Code des Marchés publics, à l'exception de celles 

faisant l'objet d'une législation ou d'une réglementation particu­

lière. 

Les conventions entre entités assujetties au Code des Marchés 
publics sont des marchés publics. 

Article 2.- Objet des conventions 

Les conventions entre entités assujetties au Code des Marchés 

publics ont pour objet principal les prestations intellectuelles et 

activités connexes. 

La réalisation de travaux, la livraison de fournitures et les pres­

tations de services courants ne peuvent faire l'objet de conven­

tions autonomes. 

Toutefois, conformément à la nature juridique et aux missions 

des parties, la convention peut porter sur des travaux ou fourni­

tures. 

Article 3.- Conditions de recours aux conventions 

La conclusion d'une convention est soumise à l'autorisation 

préalable de la structure administrative chargée du contrôle des 

marchés publics. 

A cet effet, l'autorité contractante transmet à ladite structure 

une demande de passation de convention, accompagnée notam­

ment des pièces justificatives suivantes : 

- le projet de convention incluant les termes de référence et le 

détail du coût des prestations ; 

- les pièces justifiant de l'existence du financement ; 

- le quitus de non-redevance en matière de marchés publics, 

fourni par le prestataire ; 

- toute autre pièce spécifique à la nature ou à l'objet de la 

convention ; 

- l'avis de non-objection du bailleur de fonds de l'opération, 

le cas échéant. 

Le prestataire doit être une personne morale. 

Article 4.- Examen des projets de convention 

La structure administrative chargée du contrôle des marchés 

publics examine le projet de convention. 


